
M a r i e-Noëlle Fr é r y,
avo c ate, a présenté
les actions du Conseil
l yonnais pour le re s p e c t
des dro i ts (C L R D) .
Un conseil qui se décline
en Conseil prov i n c i a l
pour le respect des dro i ts
(C P R D) à Goma
dans le Nord - Ki v u
au Congo. L’un de ses
re p r é s e n ta n ts, De l l y
M awa zo Se s e te ,
est venu témoigner
aux Assises.

St ru c t u re ori g i n a l e , le Conseil est
né à Lyo n . Comment a-t-il été
c r é é ?
- M N F : Issu de la commission
e x t ra municipale, le Conseil a vu
le jour en 1989 sous la manda-
t u re de Michel No i r. Alerte et ve i l l e
constituent ses deux pri n c i p a l e s
m i s s i o n s. Emanation de la ville de
Lyon -le maire est le président du
b u reau-, le Conseil re g roupe 40
m e m b res associatifs et élus.

De Lyon à Go m a , dans des
contextes différ e n t s , on re t ro u ve
le même souci de la défense des
d ro i t s , quelle est la situation dans
le No rd- Ki v u ?
D M S : A l’ i n i t i a t i ve de COSI et Agir
ensemble pour les droits de
l’ Ho m m e, les liens se sont noués
e n t re la région Rhône-Alpes et
le No rd - Kivu. C’est dans ce cadre
que Ma î t re M’Bayu a créé, à l’ i-
mage du Conseil lyo n n a i s, le

CPRD à Goma, chef-lieu du No rd -
Kivu. Dans cette région tra ve r s é e
par la guerre et la violence, où 140
000 personnes ont été déplacées,
le CPRD, malgré le manque de
m oye n s, a une tâche énorm e.

A Lyo n , quels sont les domaines
d’ i n t e rvention du CLRD ?
M N F : Dans l’ u rg e n c e, nous agis-
sons auprès des gens de la ru e.
Côté action perm a n e n t e, nous
t ra vaillons avec cinq gro u p e s
i n t e rvenant dans la culture, la jus-
t i c e, les relations avec l’ u n i ve r s i-
té, le social et le sport. 
Sont également présents nos deux
collectifs de citoye n s, dont celui
qui a mis en place le collectif
des morts sans toit pour donner

une sépulture décente aux SDF.
Une initiative imitée par d’ a u t re s
v i l l e s.

L’un de vos champs d’action est
la comparution immédiate.
Comment  vous org a n i s ez- vo u s ?
M N F : Nous intervenons grâce à
un réseau de 70 observa t e u r s
composé de jeunes étudiants,
d’ a c t i f s, de re t ra i t é s, de juri s t e s,
de non juristes qui se re n d e n t
r é g u l i è rement aux audiences de
la 14e Chambre corre c t i o n n e l l e
du Tribunal de Lyon où l’on juge
les flagrants délits.

Quel bilan tire z - vous de vo t re
e n q u ê t e ?

M N F : Premier constat, les peines
de prison sont en hausse entre
2007 et 2008. On assiste à une
augmentation des violences
conjugales et intra - c o n j u g a l e s :
47 en 2007, 69 en 2008. Les pré-
venus sont de plus en plus pau-
v re s. 
Par contre, les peines d’ i n t é r ê t
g é n é ral sont en diminution.
De vant ces signes inquiétants,
nous allons interpeller avec plus
d’insistance encore les élus.

Po u rquoi le Conseil est-il inter-
venu plusieurs fois dans le cadre
du re n o u vellement des cartes d’ i-
d e n t i t é ?
M N F : Pa rce que plusieurs Fra n-
çais nés à l’ é t ra n g e r, à l’ o c c a s i o n
de re n o u vellement de cart e s, se
sont vu refuser leurs papiers,
soupçonnés de vouloir les falsi-
f i e r. 
C’est ce qui vient d’ a r ri ver à une
jeune femme qui s’est re t ro u v é e
19 heures en garde à vue, avec en
p rime un prélèvement d’ A D N .
C’est pourquoi la Co m m i s s i o n
nationale de déontologie et de
s é c u rité va venir à Lyon pour
e n q u ê t e r.

En t re Lyon et Goma la défense
des droits est sans fr o n t i è re s .
Comment envisage z - vous les
relations entre les deux régions?
D M S : Je constate avec satisfaction
que les échanges entre Co n g o l a i s
et Rhônalpins s’ i n t e n s i f i e n t .

Adaman DRABO 
et Marie- Jeanne DUFOUR
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De Lyon au No rd -Kivu :
re g a rds croisés sur le respect des dro i t s

Le rideau est tombé
sur les Assises de la
Solidarité internatio-

nale et de la Coopération
décentralisée. Avec des
recommandations fortes.
Ainsi, les associations
devraient avoir davantage
accès aux sources de
financement. 
De même, les besoins
des régions partenaires

de Rhône-Alpes seront
mieux pris en compte
dans l’élaboration des
budgets. Avec l’objectif de
participer à l’amélioration
des conditions de vie des
populations pour une réel-
le promotion des droits
humains. 
Il ressort également que
la coopération doit aller
dans les deux sens. «

Plus rien en réalité ne doit
être imposé en termes de
coopération » a insisté
Jean-Philippe Bayon,
vice-président du Conseil
régional Rhône-Alpes,
délégué à la Solidarité
internationale et à la
Coopération décentrali-
sée.
Après avoir souligné l’im-
plication de la société civi-

le et des associations
ainsi que la pertinence
des débats lors des ces
Assises., il souhaite que
tous les acteurs de la
Coopération puissent aller
encore plus loin, pour un
monde plus juste et plus
équitable.  

Mountamou KANI
et Adaman DRABO
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La fresque solidaire, en fin
de réalisation, avant son inauguration.


